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1  Généralités 
 

1.1 Objet de l’enquête 
 

Le château de Voltaire est classé au titre des monuments historiques depuis le 13 décembre 

1958 par arrêté du préfet de région Rhône-Alpes. 

 

La maison Meylan, ou maison Racle, est inscrite au titre des monuments historiques depuis le 

17 décembre 1985, par arrêté du préfet de région Rhône-Alpes.  

 

L’église Notre-Dame est classée au titre des monuments historiques depuis le 26 avril 1988, 

par arrêté du préfet de région Rhône-Alpes.  

 

Les deux vasques de la fontaine sont inscrites au titre des monuments historiques le 19 avril 

1988, par arrêté du préfet de région Rhône-Alpes. 

 

La maison de Loes est inscrite au titre des monuments historiques depuis le 7 juin 1988, par 

arrêté du préfet de région Rhône-Alpes.  

 

 

La conservation et la mise en valeur des monuments historiques sont intrinsèquement liés à la 

qualité des travaux réalisés dans leur environnement architectural, urbain et paysager.  

À cette fin de préserver l’environnement des monuments historiques, le législateur a prévu 

l’institution des abords de monuments historiques. 

La loi du 25 février 1943, complétant la loi du 31 décembre 1923, instaure un champ de 

visibilité de 500 mètres à l’intérieur duquel toute construction ou modification nécessite une 

autorisation préalable des architectes des bâtiments de France (ABF).  

Depuis la loi solidarité et renouvellement urbain (SRU) du 13 décembre 2000, le régime a 

évolué afin de permettre la modification de ces périmètres et leur adaptation aux enjeux 

patrimoniaux des territoires concernés. Sont ainsi créés les périmètres de protection modifiés 

(PPM).  

Avec la loi relative à la liberté de la création, à l’architecture et au patrimoine du 7 juillet 2016 

(LCAP) ils deviennent des périmètres délimités des abords (PDA). La notion de co-visibilité 

n’existe plus comme c’était le cas pour les PPM. La servitude de 500 mètres n’est plus un 

automatisme.  

 

Les objectifs visés par la procédure de modification des périmètres de protection permettent 

de : 

- Donner plus de lisibilité au périmètre de protection, recentré sur les enjeux majeurs et 

localisé sur les abords bâtis et paysagers directs ;  

- Induire un avis conforme s’imposant à l’autorité compétente en matière d’urbanisme, 

pour une meilleur cohérence au sein des abords, excluant la condition de visibilité 

jusqu’alors en vigueur ;  

- Réduire le nombre de dossiers d’autorisation du droit des sols envoyés pour 

consultation à l’UDAP, visant un conseil et un contrôle plus efficace.  
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Le périmètre délimité des abords est proposé par l’architecte des bâtiments de France, soumis 

à l’avis de l’autorité compétente en matière de plan local d’urbanisme, à enquête publique, 

consultation des propriétaires et accord de l’autorité compétente en matière de document 

d’urbanisme. In fine, il revient à l’autorité administrative la compétence de la création du 

périmètre délimité des abords. 

 

Après avis favorable du conseil d’agglomération du Pays de Gex et avis favorable de la 

commune de Ferney-Voltaire, le projet délimité des abords, proposé par l’architecte des 

bâtiments de France de l’UDAP (unité départementale de l’architecture et du patrimoine) est 

soumis à enquête publique.  
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1.2 Histoire, description et situation paysagère du monument 
 

Préambule  
 

Les 5 monuments classés ou inscrits au titre des monuments historiques, faisant l’objet de 

l’enquête publique, se situent sur la commune de Ferney-Voltaire à l’extrémité orientale du 

département de l’Ain. La ville se situe à 7km de Genève et 10 km de Gex.    

Une première expansion économique de la commune voit le jour au XVIIIe siècle avec l’arrivée 

de Voltaire à Ferney qui entreprend de transformer la commune et de concurrencer Genève 

économiquement parlant. Pour accueillir les artisans et développer la ville, Voltaire entreprend 

de grands travaux d’urbanisme et la construction de nouvelles infrastructures. 

C’est à partir de 1955 que la commune de Ferney-Voltaire connaît une seconde explosion 

démographique, due en partie à la forte attractivité de Genève qui se dote de grandes entreprises 

et laboratoires dès 1954 ainsi qu’à la construction de l’aéroport de Genève attractif pour les 

travailleurs français. Ferney-Voltaire se développe également beaucoup à ce moment-là dans 

le secteur tertiaire.  

Ces activités ont entraîné une forte attractivité de la commune, menant dès 1960 à de nouvelles 

constructions, pour la plupart des logements collectifs groupés par quartiers. On retrouve en 

minorité des habitations individuelles type pavillon.  

En 1972 une nouvelle avenue est mise en place pour désengorger le trafic suite à la construction 

de nouveaux quartiers.  

Une zone commerciale a vu le jour au Sud-Est de la commune. 

Les constructions du XXe et XXIe siècle se sont implantées en général de façon harmonieuse, 

en périphérie du centre ancien. Le centre-bourg a conservé une bonne partie de son bâti du 

XVIIIe siècle, que l’on repère aisément le long des deux grands axes de la ville, sur des petites 

parcelles étroites et en bandes. 

 

Il convient de continuer à protéger l’écrin des monuments historiques de la cité en conservant 

le tissu urbain ancien de la commune et les espaces non bâtis structurants. 

 

 

1.2.1 Le château de Voltaire 

 

Le château de Voltaire a été édifié en 1762 après que Voltaire ait fait détruire l’ancien château 

qu’il jugeait démodé. Il présente les caractéristiques des résidences de campagnes 

aristocratiques du bassin lémanique : dimensions modestes, simplicité des décors et utilisation 

du grès molassique. 

 

En 1765, Voltaire jugeant le château trop petit, fait appel à l’architecte Racle à des fins 

d’agrandissements. Deux ailes sont alors adjointes et les quatre tours et murs d’enceinte sont 

détruits. Le parc d’une surface de sept hectares est aménagé et participe à la mise en scène du 

château. Le domaine devient un passage obligé de l’élite européenne.  

La façade principale, orientée Nord-Est, se compose d’un bâtiment à trois corps dont la partie 

médiane est couverte d’un toit brisé en ardoise avec combles mansardées. L’avant corps central 

est décoré de deux ordres superposés en colonnes jumelées qui supportent un fronton 
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triangulaire sculpté aux armes de Voltaire et de madame Denis. Les deux ailes sur le même 

alignement, sont de taille plus modeste, couvertes d’un toit à quatre pans et encadrées de forts 

pilastres en bossage. La façade Sud se compose d’un avant-corps central plat en calcaire blanc 

appareillé, de trois baies de largeurs. Il est encadré de pilastres toscans et couronné par un 

fronton triangulaire à jour, au relief prononcé. Au rez-de chaussée, un perron de six marches 

mène à une porte médiane au chambranle surmonté d’une corniche sur console, flanqué de deux 

fenêtres dont l’allège est décorée de demi-balustre. Toutes les fenêtres sont rectangulaires et 

sans encadrements.  

 

Après la mort de Voltaire le marquis de Villette, propriétaire entre 1778 et 1785 démembre le 

domaine. Différents propriétaires successifs vont transformer l’intérieur du château.  

La famille Lambert, à la fin du XIXème siècle, va permettre la conservation du domaine. Les 

descendants Lambert l’offrent à l’État en 1999 qui le confiera au centre des monuments 

nationaux par arrêté du 4 décembre 2007 puis par la convention d’utilisation du 21 mai 2015. 

D’importants travaux de restauration ont été opérés en 2016.  
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1.2.2 La maison Meylan 

 

La maison de Meylan ou maison « Racle » est construite dans un parc en bordure de la route de 

Genève. Celle-ci se compose de deux niveaux sur cave. La maison est précédée d’une sorte de 

portique soutenant l’avancée de la toiture. Cette avancée est soutenue par quatre colonnes en 

chêne sur lesquelles sont fixées des tiges de section carré formant des cannelures. Au milieu de 

la façade une avancée semi-circulaire signale l’entrée.  

 

 

 

 

1.2.3 L’église Notre-Dame  

 

Construite entre 1824 et 1826, l’église est un exemple intéressant de néoclassicisme dans 

l’architecture religieuse en France au début du XIXe siècle. L’église ne dispose pas de flèche à 

son clocher.  

L’église ayant une structure fragile, elle bénéficie régulièrement de travaux de restauration et 

d’entretien. 

L’église se compose d’une nef et de bas cotés terminés par un déambulatoire entourant le chœur. 

L’église a une volumétrie sobre et dépouillée. La façade principale est bâtie à l’image d’un 

temple grec en pierres de taille. Ses volumes étagés, composés d’un volume central et de deux 

ailes en retrait, traduisent la division intérieure de l’édifice. C’est sur cette façade que se 

développe le seul vocabulaire ornemental extérieur de l’église, caractérisé par le décor de 

pilastres ioniques, le portail et les ailerons des bas cotés. Les façades latérales sont plus 

dépouillées ; la pierre de taille n’y est présente que pour les encadrements de baies et les 

chaînages d’angles. Le reste de la construction est bâti en maçonnerie de moellons enduits et la 

petite modénature des corniches est constitué d’un placage en bois cloué sur les sablières. 

L’ensemble de la nef est coiffé par une toiture à faible pente. Le clocher est simplement animé 

par une modénature de pilastres et coiffé par une toiture terrasse couverte en cuivre.  
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À l’intérieur, le décor est beaucoup moins dépouillé : celui-ci est ornemental et donne une idée 

de la richesse et de l’opulence de la paroisse. Néanmoins celui-ci est traité en trompe l’œil et la 

construction, à partir de l’entablement, n’est pas en pierre mais en maçonnerie : les voûtes et 

plafonds sont en bois.  

La nef est légèrement voûtée et séparée des bas-côtés par une colonne ionique. Afin de 

concentrer les charges sur les colonnes, l’entablement et les murs gouttereaux se prolongeant 

au-dessus des bas-côtés, reposent sur des arcs de décharge bâtis en maçonnerie et reliant chaque 

colonne. Délimité par les murs gouttereaux enduits et la colonnade, les bas-cotés sont éclairés 

par de grandes fenêtres. La tribune au revers de la façade nord est un ouvrage charpenté en bois. 

 

 

 

1.2.4 Les deux vasques de la fontaine  

 

La fontaine est composée de de deux bassins rectangulaires avec une face en arc de cercle. Sur 

les faces des bassins on retrouve un décor de table saillante et une corniche. Sur une des faces 

de la chèvre de la fontaine se trouve une inscription qui commémore Voltaire. Au-dessus de la 

chèvre est disposé un buste de Voltaire. 
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1.2.5 La maison de Loes 

 

Elle fait partie d’une série de construction, toutes identiques, qui se sont développées en bande 

sur les deux axes routiers de Ferney. Celle-ci comporte deux niveaux avec un niveau de comble. 

Au premier niveau on retrouve au centre une porte en bois avec un encadrement de bossage. 

Au centre de cet encadrement, est disposé un mascaron pour claveau central, sous corniche et 

menuiserie. De part et d’autre de l’entrée on retrouve deux fenêtres. Un bandeau non mouluré 

marque l’étage. Des pilastres à bossage et tailloirs en légère saillie encadrent la construction 

dans l’alignement d’une corniche moulurée à la naissance de l’avancée de la toiture. Le second 

niveau se compose de trois baies cintrées. Des lucarnes éclairent des chambres secondaires sous 

combles.  
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1.3 Le cadre juridique 
 

En date du 13 décembre 1958, le préfet de région Rhône-Alpes a classé le château de Voltaire 

au titre des monuments historiques.  

En date du 17 décembre 1985, le préfet de région Rhône-Alpes a inscrit la maison Meylan au 

titre des monuments historiques.  

En date du 26 avril 1988, le préfet de région Rhône-Alpes a classé l’église Notre-Dame au titre 

des monuments historiques.  

En date du 19 avril 1988, le préfet de région Rhône-Alpes a inscrit les deux vasques de la 

fontaine au titre des monuments historiques. 

En date du 07 juin 1988, le préfet de région Rhône-Alpes a classé la maison Loes au titre des 

monuments historiques.  

 

La protection au titre des abords est une servitude d'utilité publique dont le but est la protection, 

la conservation et la mise en valeur du patrimoine culturel. 

Loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l'architecture et au 

patrimoine 

Décret n° 2017-456 du 29 mars 2017 relatif au patrimoine mondial, aux monuments historiques 

et aux sites patrimoniaux remarquables. 

Code du patrimoine : articles L621-30, L621-31, R621-92 et suivants fixant le champ 

d’application et la réglementation des abords. 

Code de l’environnement : articles L123-1 et suivants et R123-1 à R123-33 fixant le champ 

d’application de l’enquête publique et sa réglementation. 

Code de l’urbanisme : articles L126-1, L151-19, R123-11, R123-15, R126-15 concernant les 

plans locaux d’urbanisme et les servitudes d’utilités publiques relatives à la conservation du 

patrimoine. 

L’arrêté préfectoral de la préfète de l’Ain du 20 septembre 2021 portant ouverture d’une 

enquête publique pour un périmètre délimité des abords. 
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2 Organisation de l’enquête 
 

2.1 Autorité organisatrice et demandeur 
 

Sur proposition de l’architecte des bâtiments de France (ABF) de l’unité départementale de 

l’architecture et du patrimoine de l’Ain (UDAP), avec avis favorable du conseil municipal de 

Ferney-Voltaire et avis favorable du conseil d’agglomération du Pays de Gex, la préfecture de 

l’Ain est l’autorité organisatrice de l’enquête publique. 

 

2.2 Désignation de la commissaire enquêtrice 
 

Par lettre enregistrée le 01er septembre 2021, la préfète de l’Ain a sollicité Monsieur le Président 

du Tribunal Administratif de LYON pour la désignation d’un commissaire enquêteur en vue de 

procéder à une enquête publique ayant pour objet le projet de création d’un périmètre délimité 

des abords (PDA) répondant aux objectifs de protection du château de Voltaire, de l’église 

Notre-Dame, classés au titre des monuments historiques, de la maison Meylan, des deux 

vasques de la Fontaine et de la maison Loes inscrits aux monuments historiques, situés à 

Ferney-Voltaire.  
 

J’ai été désignée en qualité de commissaire enquêtrice par décision de Monsieur le président du 

tribunal administratif de Lyon n°21000125/69 en date 09 septembre 2021 (annexe n°1). 

 

2.3 Composition du dossier soumis à l’enquête  
 

Le dossier d’enquête comportait :  

- L’arrêté du 20 septembre 2021 de la préfète de l’Ain ouvrant l’enquête publique pour 

la création d’un périmètre délimité des abords répondant aux objectifs de protection du 

château de Voltaire, de l’église Notre-Dame, de la maison Meylan, des deux vasques de 

la fontaine et de la maison de Loes. (annexe n°2) 

- L’extrait du registre des délibérations du conseil municipal de Ferney-Voltaire, en date 

du 11 mai 2021, émettant un avis favorable au périmètre délimité des abords tel que 

proposé par l’architecte des bâtiments de France, adossé au rapport d’étude. 

- L’extrait du registre des délibérations du conseil d’agglomération du pays de Gex, en 

date du 08 juillet 2021, émettant un avis favorable au périmètre délimité des abords tel 

que proposé par l’architecte des bâtiments de France, adossé au rapport d’étude. 

- Le registre d’enquête 

- Le rapport d’étude daté de décembre 2020, émis par la direction régionale des affaires 

culturelles d’Auvergne – Rhône-Alpes – Unité départementale de l’architecture et du 

patrimoine de l’Ain – UDAP - (20 pages) comprenant notamment le contexte législatif, 

la présentation  historique et architecturale des monuments, la situation urbaine et 

paysagère des monuments, les enjeux du périmètre délimité des abords, 1 plan de 

zonage du périmètre délimité des abords et 1 plan de zonage de superposition du 

périmètre initial et du périmètre délimité des abords. 
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La commissaire enquêtrice regrette que, sur les plans fournis dans le dossier, les parcelles 

n’aient pas été numérotées et le réseau viaire nommé, ce qui aurait permis une analyse plus 

précise des observations des pétitionnaires. 

 

2.4 Modalités de l’enquête 
 

L’enquête a été déclenchée par l’arrêté de Madame la préfète de l’Ain en date du 20 septembre 

2021. 

L’enquête publique s’est déroulée sur une durée de 18 jours, du lundi 02 novembre 2021 à partir 

de 8h00 au vendredi 19 novembre 2021 à 17h. 

Un registre d’enquête numéroté et paraphé par la commissaire enquêtrice a été déposé à la 

mairie de Ferney-Voltaire, commune concernée par le projet. Il est resté, ainsi que les pièces 

du dossier, à la disposition du public pendant toute la durée de l’enquête, aux jours et heures 

habituels d’ouverture des bureaux. 

Par ailleurs, les mesures suivantes ont été mises en œuvre :  

- Consultation de la totalité des pièces du dossier d’enquête publique sur le site internet 

des services de l’État dans l'Ain à l’adresse suivante : 

http://www.ain.gouv.fr/urbanisme-r1026.html 

- Possibilité de transmettre des observations par voie de courrier électronique à l’adresse 

mail « pref-declaration-utilite-publique@ain.gouv.fr »  

- Mise en ligne des courriers électroniques sur le site internet de l’État susvisé 

- Consultation du dossier d’enquête sur un poste informatique à la mairie de Ferney 

Voltaire, aux horaires d’ouverture 

- Possibilité de transmettre des observations par courrier postal, à l’attention de la 

commissaire enquêtrice, à l’adresse postale de la mairie de Ferney-Voltaire 

- Possibilité de demander des informations complémentaires auprès de l’UDAP par le 

biais de l’adresse électronique udap.ain@culture.gouv.fr ou à l’adresse suivante : 

Madame la cheffe de l’unité départementale de l’architecture et du patrimoine 23, rue 

Bourgmayer 0100 Bourg en Bresse.  

 

Conformément à l’article 3 de l’arrêté de Madame la préfète de l’Ain, la commissaire enquêtrice 

a tenu 3 permanences : 

 

- Lundi 02 novembre 2021, de 8h00 à 10h00 en mairie de Ferney-Voltaire 

- Vendredi 12 novembre 2021, de 10h à 12h en mairie de Ferney-Voltaire 

- Vendredi 19 novembre 2021, de 15h à 17h en mairie de Ferney-Voltaire. 

 

2.5 Information du public 
 

La publicité légale de l’enquête dans la presse et par voie d’affichage a été réalisée.  

Un avis au public faisant connaître l’ouverture de l’enquête publique a été publié :  

- Le jeudi 14 octobre 2021 dans Le Progrès 

- Le jeudi 14 octobre 2021 dans le Pays Gessien  

mailto:udap.ain@culture.gouv.fr
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Les mêmes avis ont été réédités : 

- Le jeudi 04 novembre 2021 dans Le Progrès 

- Le jeudi 04 novembre 2021 dans le Pays Gessien  

Pièce-jointe n°2 

L’avis au public annonçant l’ouverture de l’enquête a été affiché dès le 13 octobre 2021, soit 

19 jours avant le début de l’enquête, en mairie de Ferney-Voltaire, au siège de la communauté 

d’agglomération du Pays de Gex, sur le site internet de la préfecture ainsi que sur différents 

emplacements : 

- Chemin Florian 

- Rue de Meyrin 

- Rue de Genève 

- Chemin des Potiers 

- Avenue du Jura 

- Avenue du Bijou 

- Allée du château 

 

La commissaire enquêtrice a pu vérifier la bonne application de cette procédure lors de 

contrôles inopinés.  

Ces mesures font l’objet d’un certificat d’affichage par le maire de Ferney-Voltaire. (pièce-

jointe n°3). 

 

3 Déroulement de l’enquête 
 

3.1 Consultation des propriétaires 
 

L’église Notre-Dame et les vasques de la Fontaine appartiennent à la commune de Ferney-

Voltaire.  

 

Par délibération en date du 11 mai 2021, la municipalité de Ferney-Voltaire  

- Approuve la proposition de mise en place d’un périmètre délimité des abords autour des 

monuments historiques.  

- Autorise le maire ou l’un de ses adjoints, à signer tout document s’y rapportant. 

 

 

Par délibération en date du 08 juillet 2021, le conseil communautaire de la communauté 

d’agglomération du Pays de Gex : 

- Donne un avis favorable aux projets de périmètres délimités des abords des monuments 

historiques de la commune de Ferney-Voltaire. 

- Autorise Monsieur le président de la communauté d’agglomération du pays de Gex à 

signer tout document se référant à ce dossier.  

 

De ce fait je n’ai pas eu à mener la consultation prévue à l’article R621-92 du code du 

patrimoine, dont les prescriptions sont les suivantes :  
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« Le commissaire enquêteur consulte le propriétaire ou l'affectataire domanial des monuments 

historiques concernés. Le résultat de cette consultation figure dans le rapport du commissaire 

enquêteur. »  

Conformément à l’article R621-93 du code du patrimoine et à l’article 5 de l’arrêté préfectoral 

du 20 septembre 2021, la commissaire enquêtrice a consulté par lettres recommandées avec 

accusés de réception, envoyées le 29 octobre 2021, les propriétaires des monuments historiques 

concernés :  

 

- L’État par direction de l’immobilier ; propriétaire du château de Voltaire  

- Madame Lanvin Anne et Monsieur Lanvin Bruno, propriétaires de la maison Meylan 

- Madame Elkrieff Emmanuelle et Monsieur Epstein Guy Laurent, propriétaires de la 

Maison de Loes.  

 

Madame Lanvin, propriétaire de la maison Meylan et Madame Elkrieff-Epstein propriétaire de 

la maison de Loes, ont été reçues par la commissaire enquêtrice lors de sa permanence du 19 

novembre 2021. Leurs observations orales ont été adressées, dans le procès-verbal de synthèse, 

émis par la commissaire enquêtrice à l’architecte des bâtiments de France de l’unité 

départementale de l’architecture et du patrimoine sise 23, rue Bourgmayer à Bourg en Bresse.  

On retrouve ces observations dans le paragraphe « analyse du bien-fondé et avis de la 

commissaire enquêtrice » du présent rapport.  

L’État par direction de l’immobilier ; propriétaire du château de Voltaire n’a pas émis d’avis 

suite à la consultation de la commissaire enquêtrice.  

 

 

 

3.2 Entretiens  
 

Dans le cadre de l’enquête publique, la commissaire enquêtrice a pu s’entretenir avec les 

personnes suivantes :  

- Madame Valérie Reymond directrice du service urbanisme de Ferney-Voltaire, lors des 

permanences du 02 novembre 2021 et du 19 novembre 2021 et à plusieurs reprises 

durant l’enquête publique par échanges de courriels. 

- Madame Perot Marion, architecte des bâtiments de France, par échanges de courriels, 

le 27 octobre 2021.  
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3.3 Appréciation de la participation 

 

- Permanence du 02 novembre 2021 à la mairie de Ferney-Voltaire : aucune personne 

- Permanence du 12 novembre 2021 à la mairie de Ferney-Voltaire : 1 personne qui a 

apporté ses observations orales. 

- Permanence du 19 novembre 2021 à la mairie de Ferney-Voltaire : 9 personnes qui ont 

apporté leurs observations orales, dont un collectif de 5 personnes, et 1 personne qui a 

remis ses observations écrites. 

- Une personne a laissé ses observations écrites sur le registre, en dehors des heures de 

permanences. 

- Une personne a consulté le registre, en dehors des heures de permanences, sans laisser 

d’observations. 

- Deux courriers électroniques ont été reçus le 09 novembre 2021. 

 

3.4 Incidents relevés au cours de l’enquête 

  

Aucun incident susceptible d’en remettre en cause la légalité, n’est venu perturber l’enquête 

publique.  

 

3.5 Clôture de l’enquête 
 

Conformément à l’article 6 de l’arrêté du Madame la préfète de l’Ain, à l’expiration de 

l’enquête le 19 novembre 2021, le registre a été remis à la commissaire enquêtrice, laquelle a 

procédé à sa clôture et à sa signature. 

 

4 Bilan de l’enquête 
 

4.1 Notification du PV de synthèse et du mémoire en réponse  
 

Conformément à l’article R123-18 du code de l’environnement et à l’article 6 de l’arrêté 

préfectoral daté du 20 septembre 2021, la commissaire enquêtrice a remis en main-propre son 

procès-verbal de synthèse à Madame Monier Laurence à l’unité départementale de 

l’architecture et du patrimoine (UDAP) de l’Ain le 23 novembre 2021. 

Un mémoire en réponse établi par Madame Perot Marion, architecte des bâtiments de France 

de l’UDAP, a été adressé par courrier électronique à la commissaire enquêtrice en date du 24 

novembre 2021. 
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4.2 Analyse des observations  
 

4.2.1 Présentation des observations 

 

19 observations ont été recensées, exprimées par un total de 13 personnes, dont un collectif de 

5 personnes. Elles figurent dans le tableau ci-dessous, suivies de la réponse de l’architecte des 

bâtiments de France et de l’avis de la commissaire enquêtrice. Par ailleurs elles figurent dans 

le procès-verbal remis à l’architecte des bâtiments de France par la commissaire enquêtrice, 

consultables en annexe 3 du présent rapport.  

 

4.2.2 Analyse du bien-fondé et avis de la commissaire enquêtrice 

 

En préambule, la commissaire enquêtrice tient à souligner la disponibilité et la réactivité de la 

responsable du service urbanisme de la mairie de Ferney-Voltaire pour répondre à toutes ces 

interrogations concernant sa bonne compréhension du dossier.  

 

L’analyse des observations de la commissaire enquêtrice et son avis motivé se tiennent dans le 

cadre strict de l’enquête publique. Ils sont établis au regard des réponses apportées par 

l’architecte des bâtiments de France de l’UDAP de Bourg en Bresse dans son mémoire en 

réponse en date du 24 novembre 2021 faisant suite au procès-verbal de synthèse remis à 

l’architecte des bâtiments de France le 23 novembre 2021. 

Voir le tableau suivant.  
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Analyse des observations  
 
 

   

Nom/Prénom 

ou entité Observations / Réponses aux observations  
 

Mme 

Cartegini-

Meylan 

Geneviève 

L'église de Ferney-Voltaire se nomme l'église de Notre Dame et Saint-André et non 

pas Notre-Dame de l'Assomption. 

 

Réponse de 

l'architecte des 

bâtiments de 

France (ABF) 
Nous remercions Madame Cartegini-Meylan pour cette importante précision 

sémantique. 

 

Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  

L’église Notre-Dame de l’Assomption est le nom de l’église de Prévessin-Moëns. 

Ayant eu connaissance de cette information la commissaire enquêtrice a nommé dans 

son rapport l’église « Notre-Dame ». Elle estime, par ailleurs, que cette erreur 

sémantique ne nuit pas à la bonne compréhension du dossier puisqu’il existe une 

seule église à Ferney-Voltaire.  

 

Collectif de la 

résidence du 

carré des 

muses 

Représentant : 

M. Emmer    

Clevenstine 
Qu'est-ce que veut dire "donner de la lisibilité (ou visibilité ?) au périmètre de 

protection" ? 

 

Réponse de 

l'architecte des 

bâtiments de 

France 

L’objectif d’un périmètre délimité des abords est de clarifier et rendre lisible pour 

tous le secteur où l’avis de l’ABF est conforme. 
 

Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  
La commissaire enquêtrice prend acte de la réponse de l'architecte des bâtiments de 

France. 

 

Collectif de la 

résidence du 

carré des 

muses 

Représentant : 

M. Emmer    

Clevenstine 

 

Pourquoi la notion de visibilité est exclue dans la nouvelle loi ? 
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Réponse de 

l'architecte des 

bâtiments de 

France 

La notion de visibilité, de champ de visibilité ou de covisibilité ne s’applique que 

dans le cas où les abords autour d’un monument historique sont figurés sous la 

forme d’un rayon de 500m. Dans ce cas, l’avis conforme de l’ABF s’applique dans 

le champ de visibilité. Hors champ de visibilité, l’avis est simple (consultatif.) 

Dans un périmètre délimité des abords (PDA), cette notion de visibilité n’est plus 

prise en compte : que le terrain concerné soit ou non dans le champ de visibilité, 

l’avis de l’ABF est conforme et obligatoire. Il n’y a plus d’avis simple. 

 

Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  

La commissaire enquêtrice prend acte de la réponse de l'architecte des bâtiments de 

France. 

 

Collectif de la 

résidence du carré 

des muses 

Représentant : M. 

Emmer    

Clevenstine 

Quels sont les critères pour que la mairie donne un avis conforme, notamment dans 

le cadre de la protection du non bâti ? 
 

Réponse de 

l'architecte des 

bâtiments de 

France 

Les services instructeurs de la collectivité se basent sur le document d’urbanisme 

(PLUih du Pays de Gex, dans le cas de Ferney-Voltaire) pour instruire les 

demandes au titre du code de l’urbanisme. 

 

Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  

La commissaire enquêtrice invite les pétitionnaires à se rapprocher du service 

urbanisme de la mairie ou à consulter le PLUIH sur le site internet de la 

communauté d’agglomération.  

 

Collectif de la 

résidence du carré 

des muses 

Représentant : M. 

Emmer    

Clevenstine 

Y a-t-il eu un projet de construction soumis à la préfecture pour que le PDA soit 

mis en place ? 

 

Réponse de 

l'architecte des 

bâtiments de 

France 

La proposition de modification du périmètre des abords autour du monument 

historique n’a pas de lien avec des considérations foncières ou immobilières, ni 

avec des projets spécifiques. Comme développé dans le rapport, elle fait suite à la 

nécessité de clarifier l’action de l’UDAP sur le territoire dans une stratégie de 

préservation du patrimoine concertée avec la collectivité. 

L’UDAP n’est par ailleurs pas un service de la préfecture de département mais un 

service de la DRAC (direction régionale des affaires culturelles). 

 

 Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  

La commissaire enquêtrice prend acte de la réponse de l'architecte des bâtiments de 

France. Elle invite les pétitionnaires à consulter le PLUIH qui contient les règles 

générales de constructions, les projets de développement et les zones d’habitats 

jusqu’en 2030. Elle rappelle que le PLUIH a fait l’objet d’une enquête publique du 

16 septembre 2019 au 30 octobre 2019. 
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Collectif de la 

résidence du carré 

des muses 

Représentant : M. 

Emmer    

Clevenstine 

Comment s’articule le projet PDA par rapport au PLU actuel ? Pour les 

aménagements futurs qu’est-ce qui dominera : PLUIH ou PDA ? 

Réponse de 

l'architecte des 

bâtiments de 

France 

Le PDA est une servitude annexée au document d’urbanisme (le PLUih.) Il définit 

le secteur sur lequel s’exerce l’avis conforme de l’architecte des bâtiments de 

France. Il dépend du code du patrimoine et est indépendant du document 

d’urbanisme (code de l’urbanisme). 

Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  

La commissaire enquêtrice invite les pétitionnaires à consulter le PLUIH sur le site 

internet de la communauté d’agglomération du Pays de Gex. 

Collectif de la 

résidence du carré 

des muses 

Représentant : M. 

Emmer    

Clevenstine 

Dans le bois, entre la résidence "le carré des muses" et le château, pourrait-on voir 

poindre de nouvelles constructions, au risque de dévaloriser notre bien immobilier ? 

Réponse de 

l'architecte des 

bâtiments de 

France 

Il convient de consulter le PLUih sur ce secteur pour connaître les possibilités 

d’évolution permises dans le règlement. Tout projet dans ce secteur sera soumis à 

avis conforme de l’ABF. 

Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  

La commissaire enquêtrice prend acte de la réponse de l'architecte des bâtiments de 

France.  

Conseil Syndical 

de la résidence du 

Saint-Germain 

Rappelle que l’emplacement de la fontaine/lavoir jouxtant le 43 de la rue de Meyrin, 

repose sur un échange de terrains imposés en 1974, avalisé en novembre 1975 par le 

conseil municipal.  

Cet échange est contesté par la société Terrinov qui remet en cause l’emplacement 

de la fontaine. 

Le conseil syndical espère que l’enquête publique permettra de rappeler la valeur 

patrimoniale de la fontaine et la pérennité de l’échange de terrains. 

Réponse de 

l'architecte des 

bâtiments de 

France Cette remarque n’appelle pas de réponse de la part de l’UDAP. 
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Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  

La commissaire enquêtrice rappelle que l’objet de l’enquête publique présente 

répond aux objectifs de protection du château de Voltaire, de l’église Notre-Dame, 

de la maison Meylan, des deux vasques de la fontaine et de la maison de Loes. La 

fontaine située au 43 rue de Meyrin entre dans le périmètre délimité des abords 

proposé par l’UDAP. 

Madame Epstein  
 

Suite à la consultation de la commissaire enquêtrice, souhaite savoir ce qu’est un 

PDA et ce que cela change par rapport au périmètre initial. 

Réponse de 

l'architecte des 

bâtiments de 

France 

Nous invitons la personne ayant émis cette remarque à lire le rapport du PDA, où 

sont longuement exposées la nature d’un PDA et les modifications que cela suppose 

comparativement au périmètre initial. L’unique évolution réglementaire entre le 

périmètre originel et le nouveau périmètre est la suivante :  

> dans le nouveau périmètre : avis conforme / accord obligatoire de l’ABF sur tous 

les travaux et modifications dans ce périmètre ;  

> contre, dans le périmètre originel : une différenciation entre avis conforme / 

accord et avis simple (conseil à la commune) selon la présence ou non du terrain 

objet du projet dans le champ de visibilité du monument. 

Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  

La commissaire enquêtrice prend acte de la réponse de l'architecte des bâtiments de 

France. 

L’enquête publique terminée, elle informe la pétitionnaire que le dossier émis par 

l’UDAP reste consultable en ligne sur le site des services de l’état dans l’Ain.  

Monsieur 

Gordon-Lennox 

Henry George 
 

 

Souhaite savoir si la notion de PDA implique l'interdiction de construire. 

Réponse de 

l’ABF Le PDA n’implique aucune interdiction de construire. Il n’implique que 

l’obligation de consultation de l’ABF et le respect de ses préconisations. 

Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  

La commissaire enquêtrice prend acte de la réponse de l'architecte des bâtiments de 

France. Elle invite les pétitionnaires à consulter le PLUIH qui contient les règles 

générales de constructions, les projets de développement et les zones d’habitats 

jusqu’en 2030. Elle rappelle que le PLUIH a fait l’objet d’une enquête publique du 

16 septembre 2019 au 30 octobre 2019. 

Monsieur 

Gordon-Lennox 

Henry George 
 

Souhaite voir la zone naturelle, entre la résidence "le carré des muses" et le château 

de Voltaire, préservée et entretenue. 

Réponse de 

l'architecte des 

bâtiments de 

France 

Ce secteur inclus dans le PDA recevra toute l’attention et la vigilance nécessaires 

de la part de l’UDAP, au même titre que les autres secteurs concernés par le 

périmètre. 
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Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  

La commissaire enquêtrice prend acte de la réponse de l'architecte des bâtiments de 

France. 

Madame Jayet Souhaite savoir quels projets sont prévus "avenue du Bijou". 

Réponse de 

l'architecte des 

bâtiments de 

France Ce n’est pas l’objet du rapport considéré sur lequel porte l’enquête publique. 

Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  

La commissaire enquêtrice invite la pétitionnaire à consulter le PLUIH sur le site 

internet de la communauté d’agglomération du Pays de Gex. 

Monsieur Jurg 

Bissegger 

Informe que le premier « appel à manifestation d’intérêt » adressé aux opérateurs par 

la société Terrinov ne signale en aucune manière que les lots B44 et B45 se trouvent 

à l’intérieur d’un périmètre sujet à des restrictions patrimoniales.  

Estime que la plupart des Freneysiens ont à cœur de voir préserver une visibilité au 

niveau de l’allée de la Tire et la trame verte jusqu’au bois de la Bagasse. 

Réponse de 

l'architecte des 

bâtiments de 

France 

Il n’y a pas de restriction patrimoniale liée au PDA, mais l’obligation de 

consultation de l’ABF et le respect de ses préconisations. Le secteur de l’allée de la 

Tire inclus dans le PDA recevra toute l’attention et la vigilance nécessaires de la 

part de l’UDAP, au même titre que les autres secteurs concernés par le périmètre. 

Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  La commissaire enquêtrice prend acte de la réponse de l'architecte des bâtiments de 

France. 

Mme Lanvin 

Anne 

Souhaite savoir ce qui est prévu en termes de protection "rue de Genève" et "Grande 

rue". 

Réponse de 

l'architecte des 

bâtiments de 

France 

Il n’y a pas de restriction patrimoniale liée au PDA, mais l’obligation de 

consultation de l’ABF et le respect de ses préconisations. À l’exception du PLUih, 

aucun règlement spécifique n’est associé à ces zones, chaque projet et chaque 

immeuble bâti ou non-bâti constituant un cas unique qui sera étudié avec attention 

par l’UDAP. 

Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  

La commissaire enquêtrice prend acte de la réponse de l'architecte des bâtiments de 

France et invite la pétitionnaire à consulter le PLUIH qui contient les règles 

générales de constructions, les projets de développement et les zones d’habitats 

jusqu’en 2030. Elle rappelle que le PLUIH a fait l’objet d’une enquête publique du 

16 septembre 2019 au 30 octobre 2019. 

Madame Lanvin 

Anne 

Pourquoi certaines zones sont grisées différemment sur le plan (page 14 du dossier) 

? 
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Réponse de 

l'architecte des 

bâtiments de 

France 

Il s’agit d’une erreur de représentation graphique que nous regrettons, et nous 

remercions Madame Lanvin pour ce signalement. 

Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  La commissaire enquêtrice prend acte de la réponse de l'architecte des bâtiments de 

France. 

Madame Philips 

Patricia 

Quelle protection est prévue pour la plus ancienne maison de Ferney, à savoir "la 

maison Vatican" ainsi que pour "la maison Fusier" ? 

Réponse de 

l'architecte des 

bâtiments de 

France 

Si ces deux maisons sont bien situées à l’intérieur du PDA, l’UDAP apportera toute 

sa vigilance à l’étude des éventuels projets qui pourraient y être envisagés. Aucun 

règlement spécifique n’est associé à ces zones, chaque projet et chaque immeuble 

bâti ou non-bâti constituant un cas unique qui sera étudié avec attention. 

Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  

La commissaire enquêtrice prend acte de la réponse apportée par l'UDAP.  

Madame Philips 

Patricia 

Pourquoi ces deux maisons ne sont pas inscrites au titre des monuments historiques 

? 

Réponse de 

l'architecte des 

bâtiments de 

France 

A la connaissance de l’UDAP, aucune demande de protection au titre des 

monuments historiques n’a été émise sur ces deux maisons. En cas de volonté des 

propriétaires de s’engager dans cette démarche, il convient de s’adresser au service 

de la CRMH (conservation régionale des monuments historiques) pour envisager 

une demande de protection. Ces demandes ne sont pas instruites par l’UDAP ou 

l’ABF. 

Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  

La commissaire enquêtrice prend acte de la réponse de l'architecte des bâtiments de 

France. 

Madame Tiziou 

Annie 

Parcelle AH 40 : Souhaite voir du mobilier urbain de repos et de pique-nique.  

Parcelle AE 409 : souhaite que la végétation soit laissée tout en créant des sentiers, 

le plus éloigné possible de la parcelle AE408. 

Parcelle 17 : souhaite qu’il n’y ait pas de construction. 
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Réponse de 

l'architecte des 

bâtiments de 

France 
Ces remarques ne peuvent être traitées dans le cadre de cette enquête publique, qui 

ne porte pas sur la nature des projets qui pourraient être envisagés dans le PDA, 

mais sur la définition de ce PDA et de son cadre réglementaire. 

Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  

La commissaire enquêtrice estime que ces remarques sont hors sujet par rapport à 

l’objet de l’enquête publique.  

Société Terrinov 

Souhaite apporter une correction quant à la désignation des surfaces relatives à la 

ZAC Ferney-Genève Innovation : 

Il n’est pas question d’espace en « création d’une ZAC (page 13 et sur le plan en 

page 14) ou de la « future ZAC Paimboeuf » (page 16), mais bien de la « ZAC 

Ferney-Genève Innovation » dont les dossiers de création et de réalisation ont 

respectivement été approuvés par la collectivité le 28 novembre 2013 et le 22 

janvier 2015. 

Réponse de 

l'architecte des 

bâtiments de 

France 

Nous remercions la société publique locale Terrinov pour cette précision 

importante. 

Avis de la 

commissaire 

enquêtrice  

La commissaire enquêtrice prend acte de la réponse de l'architecte des bâtiments de 

France. 
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Annexe 1  Désignation du président du tribunal administratif de Lyon  
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Annexe 2  Arrêté d’ouverture et d’organisation de l’enquête publique 
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Annexe 3  Procès-verbal de synthèse  
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Annexe 4  Mémoire en réponse au procès-verbal de synthèse 
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PIÈCES JOINTES 
Pièce jointe 1  Avis d’enquête publique 

Pièce jointe 2 Avis dans la presse 

Pièce jointe 3 Certificat d’affichage 
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Pièce jointe 1 Avis d’enquête publique 
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Pièce jointe 2 Avis dans la presse 
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Pièce jointe 3 Certificat d’affichage 
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Pièce jointe 4 Affichage de l’avis d’enquête publique  

 

 

 

 

 


